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I - AVIS DE CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR 

 

 
Les actionnaires de la société Predilife (ci-après la « Société ») sont convoqués le jeudi 20 juin 2019 
à 10h00, à la Maison de la Recherche, 54 rue de Varenne - 75007 Paris, en assemblée générale ordinaire 
et extraordinaire, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

A TITRE ORDINAIRE 
 

- Lecture du rapport de gestion du conseil d'administration sur les comptes de l'exercice clos le 31 dé-
cembre 2018, incluant le rapport de gestion du groupe ; 

- Lecture du rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l'exercice clos le 31 dé-
cembre 2018 ; 

- Lecture du rapport du commissaire aux comptes sur les comptes consolidés de l'exercice clos 
le 31 décembre 2018 ; 

- Lecture du rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions visées à l'article L. 225-
38 du Code de commerce ; 

- Lecture du rapport du conseil d'administration ; 
- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 ; (Première résolution) 
- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018 ; (Deuxième résolution) 
- Affectation du résultat des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 ; (Troisième ré-

solution) 
- Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce ; (Quatrième résolu-

tion) 
- Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un programme de rachat 

de ses propres actions, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce ; 
(Cinquième résolution) 

- Pouvoirs. (Sixième résolution) 
 
 
A TITRE EXTRAORDINAIRE  
 
- Lecture du rapport du conseil d'administration ; 
- Lecture des rapports spéciaux du commissaire aux comptes ; 
- Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le capital au bé-

néfice d’une catégorie dénommée d’investisseurs ; (Septième résolution) 
- Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le nombre de 

titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription des 
actionnaires ; (Huitième résolution) 

- Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la Société 
par voie d’annulation d’actions précédemment rachetées dans le cadre de l’autorisation d’achat de 
ses propres actions ; (Neuvième résolution) 

- Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter le capital de la So-
ciété au profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise ; (Dixième résolution) 

- Pouvoirs. (Onzième résolution) 
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II - EXPOSE DETAILLE DES PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

 
 
A TITRE ORDINAIRE 
 
Approbation des comptes annuels et des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018 
(résolutions n°1 et 2) 
 
Afin de compléter votre information, les comptes annuels, les comptes consolidés, les rapports généraux 
du commissaire aux comptes sur ces comptes, le rapport de gestion du conseil d’administration sur l’ac-
tivité et les comptes relatifs à cette période sont mis à votre disposition dans les conditions légales et 
règlementaires. Il vous sera également donné lecture de ces rapports lors de l’assemblée générale. 
 
Nous vous invitons à approuver les comptes annuels de la Société pour l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2018 tels qu’ils sont présentés, ainsi que les opérations traduites par ces comptes ou résumées 
dans le rapport de gestion du conseil d’administration et le rapport général du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018, et qui font apparaître une perte nette 
de 2.167.921 euros. 
 
Nous vous invitons également à approuver les comptes consolidés de la Société pour l’exercice clos 
le 31 décembre 2018 tels qu’ils sont présentés, ainsi que les opérations traduites par ces comptes ou 
résumées dans le rapport de gestion du conseil d’adminsitration, incluant le rapport de gestion du 
groupe, et le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes consolidés, et qui font apparaître une 
perte de 2.371.004 euros. 
 
Nous vous précisons que ces comptes ne font pas état de dépenses visées par les articles 39-4 et 395 du 
Code général des impôts. 
 
Affectation du résultat des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 (résolution n° 3) 
 
Nous vous proposons d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2018 de 2.167.921 euros au 
compte de report à nouveau, qui s’élèverait désormais à – 2.672.269 euros, et de ne pas distribuer de 
dividende au titre dudit exercice. 
 
Nous vous rappelons, conformément aux dispositions légales, que la Société n’a procédé à aucune dis-
tribution de dividendes au titre des trois exercices précédents. 
 
Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce (résolution n° 4) 
 
Nous vous demandons de bien vouloir approuver les conclusions du rapport spécial du commissaire aux 
comptes sur les conventions relevant des articles L. 225-38 et suivants du Code de Commerce et les con-
ventions qui y sont mentionnées par application des dispositions de l’article L. 225-40 du Code de Com-
merce. 
 
En application de ces articles, vous trouverez ci-dessous la liste des conventions réglementées et des 
conventions courantes au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 
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Nouvelles conventions réglementées conclues au cours de l’exercice 2018 
 
Contrat d’émission d’un emprunt obligataire 
 
Objet de la convention et modalités : 
 
Le 20 avril 2018, la Société a émis un emprunt obligataire d’un montant nominal de 1.100.000 euros 
représenté par 1.100.000 obligations ordinaires d’une valeur nominale de 1 euro chacune (ci-après les 
« O-2018 »). Ces obligations ont été souscrites par les sociétés Caravelle, Clearside, GM Invest ainsi que 
Messieurs Philippe Régnier et Antoine Bricard. Cette émission a donné lieu à la conclusion d’un contrat 
d’émission entre la Société et les souscripteurs dont les principaux termes sont décrits à la section 21.1.2 
de la Partie I du prospectus en date du 4 décembre 2018 sur lequel l’Autorité des marchés financiers a 
apposé le visa n°18-545. 
 
Personne concernée : 
 
La société Caravelle, détenant, directement ou indirectement, plus de 10% du capital social à la date 
d’émission des O-2018, les contrats d’émissions qu’ils ont conclus avec la Société sont soumis à la procé-
dure des conventions réglementées prévue à l’article L. 227-10 du Code de commerce, la Société étant 
une société par actions simplifiée à la date d’émission.  
 
Procédure : 
 
En conséquence, ces contrats seront soumis à l’approbation des actionnaires au cours de l’assemblée 
générale qui se tiendra en 2019 devant approuver les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
et statuant sur la base d’un rapport spécial du commissaire aux comptes, conformément aux dispositions 
de l’article L. 227-10 du Code de commerce. 
 
Nouvelles conventions réglementées conclues depuis la clôture de l’exercice 2018 
 
Néant 
 
Conventions réglementées approuvées par l’assemblée générale des actionnaires, mais dont les effets 
se sont poursuivis au cours de l’exercice 2018 

 
▪ Convention conclue entre EPIDEMIO 3D et Predilife 

 
En 2018, Predilife a versé de nouvelles avances à Epidemio 3D pour 664.049 euros, portant le montant 
total prêté sans intérêts de 3.530.309 euros à 4.183.180 euros. 
 
Cautions, avals et garanties donnés par la Société à des tiers  
 
Néant. 
 
Conventions conclue entre un mandataire social ou un actionnaire détenant plus de 10% des droits de 
vote de la Société et une filiale, hors conventions courantes  
 
Aucune.  
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Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un programme de rachat de 
ses propres actions, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce (résolu-
tion n° 5) 
 
La Société a mis en place un programme de rachat d’actions qui a été autorisé pour une durée de dix-
huit (18) mois par l’assemblée générale du 31 octobre 2018 dans sa troisième (3e) résolution, con-
formément aux articles L. 225-209 et suivant du Code de commerce.  
 
Les objectifs poursuivis de ce programme de rachat par la Société de ses propres actions étaient, par 
ordre de priorité, les suivants : 
 

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société sur le marché Euronext Growth 
Paris, ou sur tout autre marché, par l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement 
agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte 
de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 
 

- attribuer les actions rachetées lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes 
autres manières, à des actions existantes ou nouvelles à émettre de la Société ; 

 
- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés française 

ou étrangères ou groupements qui lui sont liés selon les conditions légales et réglementaires, 
notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions 
ou par voie d’attribution gratuites d’actions ou toute autre condition permise par la réglemen-
tation ; 

 
- remettre les titres rachetés en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fu-

sion, de scission ou d’apport ; 
 

- annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social dans le 
cadre de l’autorisation donnée par la quatorzième (14e) résolution de l’assemblée générale 
du 31 octobre 2018 ; 

 
- le cas échéant, attribuer des actions rachetées dans le cadre de la mise en œuvre de toute 

pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et qui 
serait conforme à la réglementation en vigueur au moment du rachat effectif des actions, étant 
précisé que dans une telle hypothèse la Société informerait ses actionnaires par voie de com-
muniqué de presse. 

 
Le conseil d’administration rappelle que le contrat de liquidité a été conclu avec TSAF-Tradition Securities 
And Futures. Au 31 décembre 2018, les moyens suivants figuraient au compte de liquidité : 
 

• Nombre d’actions : 4.903 titres 
• Solde en espèce du compte de liquidité : 69.050,65 euros 
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Nous vous invitons aujourd’hui à renouveler l’autorisation donnée au conseil d’administration d’opérer 
en bourse à l’effet d’acheter, de conserver, de céder ou de transférer, en une ou plusieurs fois, ses pro-
pres actions dans le cadre d’un programme de rachat soumis aux dispositions des articles L. 225-209 et 
suivants du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-6 du règlement général de l’Autorité des mar-
chés financiers, du règlement n°2273/2003 de la commission européenne du 22 décembre 2003, et des 
pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés financiers. 
 
 

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société sur le marché Euronext Growth 
Paris, ou sur tout autre marché, par l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement 
agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte 
de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 
 

- attribuer les actions rachetées lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes 
autres manières, à des actions existantes ou nouvelles à émettre de la Société ; 

 
- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés française 

ou étrangères ou groupements qui lui sont liés selon les conditions légales et réglementaires, 
notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions 
ou par voie d’attribution gratuites d’actions ou toute autre condition permise par la réglemen-
tation ; 

 
- remettre les titres rachetés en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fu-

sion, de scission ou d’apport ; 
 

- annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social dans le 
cadre de l’autorisation donnée par la neuvième (9e) résolution de la présente assemblée ; 

 
- le cas échéant, attribuer des actions rachetées dans le cadre de la mise en œuvre de toute 

pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et qui 
serait conforme à la réglementation en vigueur au moment du rachat effectif des actions, étant 
précisé que dans une telle hypothèse la Société informerait ses actionnaires par voie de com-
muniqué de presse. 

 
Les modalités et conditions du programme de rachat d’actions seraient les suivantes : 

 
- Durée du programme : 18 mois maximum, débutant à compter de la présente assemblée et qui 

expirerait, soit au jour où toute assemblée générale de la Société adopterait un nouveau pro-
gramme de rachat d’actions, soit à défaut, le 20 décembre 2020 ; 
 

- Pourcentage de rachat maximum autorisé : 10% du capital, soit 275.815 actions sur la base 
de 2.758.154 actions composant le capital social ; étant précisé que cette limite s’applique à un 
montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté par le conseil d’administration 
pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à l’assem-
blée générale, les acquisitions réalisées par la Société ne pouvant en aucun cas l’amener à dé-
tenir directement et indirectement par l’intermédiaire de ses filiales, plus de 10% de son capital 
social ; 
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lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société 
dans les conditions définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le 
nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’ac-
tions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisa-
tion ; 
 
de plus, le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur 
remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scis-
sion ou d’apport ne peut excéder 5% de son capital social ; 
 

- Prix d’achat unitaire maximum (hors frais et commissions) : 24 euros, soit un montant théo-
rique maximum consacré au programme de rachat de 6.619.560 euros sur la base du pourcen-
tage maximum de 10%, hors frais de négociation ; étant précisé que le prix d’achat unitaire 
maximum, ainsi que le montant théorique maximum, seront, le cas échéant, ajustés par le con-
seil d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital social posté-
rieurement à la publication de l’avis de réunion de l’assemblée générale ; 

 
ce nombre d’actions et le prix maximum d’achat seront, le cas échéant, ajustés par le conseil 
d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieure-
ment à la publication de l’avis de réunion de la présente assemblée. 

 
Par ailleurs l’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourraient être réalisés par tous moyens 
et de toutes manières, y compris de gré à gré, par mécanismes optionnels ou par blocs de titres en une 
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il plaira au conseil d’administration, à l’excep-
tion de la période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect de la réglementation en 
vigueur. 
 
Nous vous proposons également de donner tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente 
autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat d’actions et 
en déterminer les modalités, de passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, 
conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations 
auprès de l’Autorité des marchés financiers et de tout autre organisme, et toutes formalités nécessaires ; 
notamment affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes formalités, et d’une manière gé-
nérale, faire tout ce qui est nécessaire. 
 
La présente délégation priverait d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée générale 
ordinaire du 31 octobre 2018 sous sa troisième (3e) résolution. 
 
Pouvoirs (résolution n° 6) 
 
Nous vous proposons de donner tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une copie des présentes, 
à l’effet de faire accomplir toutes formalités légales. 
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A TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le capital au béné-
fice d’une catégorie dénommée d’investisseurs (résolution n° 7) 
 
Nous vous invitons à déléguer au conseil d’administration, en application des dispositions des articles L. 
225-129, L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de commerce, sa compétence à l'effet de décider, en une 
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, 
l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, (i) d'actions de la 
Société, à l’exclusion d’actions de préférence ou (ii) de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, à l’exclusion étant précisé que lesdites actions confèreront les mêmes droits que les actions 
anciennes de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ,sous réserve de leur date de 
jouissance. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiate-
ment et/ou à terme en vertu de la délégation susvisée, ne pourrait excéder un montant de 60.000 euros, 
montant auquel s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre 
pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux 
dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles; le montant nominal maxi-
mum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de cette délégation s’imputerait 
sur le plafond global d’augmentation de capital de 60.000 euros fixé par la neuvième (9e) résolution de 
l’assemblée générale du 31 octobre 2018. 
 
En outre, que le montant nominal des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu de la délégation 
susvisée, ne pourrait être supérieur à 20 millions d’euros, ou sa contre-valeur en devises étrangères, 
étant précisé que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou 
autorisée par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ; le 
montant nominal des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu de la délégation susvisée en 
vertu de cette délégation s’imputerait sur le plafond global d’emprunt de 20 millions d’euros fixé par la 
neuvième (9e) résolution de l’assemblée générale du 31 octobre 2018 ; 
 
Nous vous proposons de supprimer votre droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs 
mobilières faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire au profit d’une 
ou des catégorie(s) de personnes suivante(s) :  
 

➢ à une ou plusieurs sociétés d’investissement ou fonds d’investissement français ou étrangers 
(i) investissant à titre principal, ou ayant investi plus de 5 millions d'euros au cours des 24 mois 
précédant l'augmentation de capital considérée, dans le secteur des sciences de la vie et tech-
nologies de la santé, et (ii) investissant pour un montant de souscription unitaire supérieur à 
100.000 euros (prime d’émission comprise) ; et/ou 
 

➢ à un ou plusieurs partenaires stratégiques de la Société, situé(s) en France ou à l’étranger, 
ayant conclu ou devant conclure un ou plusieurs contrats de partenariat (développement, co-
développement, distribution, fabrication, etc.) commerciaux avec la Société (ou une filiale) 
et/ou à une ou plusieurs sociétés que ces partenaires contrôlent, qui contrôlent ces parte-
naires ou qui sont contrôlés par la ou les mêmes personnes que ces partenaires, directement 
ou indirectement, au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce ; 

 
Cette délégation permettrait ainsi à la Société de saisir rapidement des opportunités de financement 
auprès d’investisseurs faisant partie des catégories précitées et souhaitant investir au sein de la Société.  
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Cette délégation emporterait, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquels 
les valeurs mobilières émises donnent droit. 
 
Le prix de souscription desdits titres et leur date de jouissance serait fixé par le conseil d’administration, 
étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises 
dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée par les volumes des 
cours de l’action de la Société sur le marché Euronext Growth Paris des cinq (5) dernières séances de 
bourse précédant la fixation du prix de l’émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être corrigée 
pour tenir compte des différences de date de jouissance et être éventuellement diminuée d’une décote 
maximum de 25 %. 
 
Nous vous proposons également de donner tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les modalités légales et réglementaires, afin de mettre en œuvre la présente 
délégation, et notamment : 

 
- arrêter les caractéristiques, le montant et les modalités de toute émission ainsi que les mo-

dalités de libération des titres émis, et notamment fixer la période de souscription ; 
 

- clore par anticipation la souscription dans les conditions légales et règlementaires ; 
 

- recevoir les bulletins de souscription et effectuer le dépôt des fonds ; 
 

- user dans l’ordre qu’il estimera opportun, de l’une ou l’autre des facultés conférées par l’ar-
ticle L. 225-134 du Code de commerce ; 
 

- constater, à l’issue de la période de souscription, au vu du certificat du dépositaire, la réali-
sation de l’augmentation de capital ; 
 

- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la ou des catégorie(s) des bénéficiaires men-
tionnée(s) précédemment au profit de laquelle ou de lesquelles le droit préférentiel de sous-
cription a été supprimé ; 
 

- procéder à la modification corrélative des statuts ; 
 

- faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des titres aux négociations sur 
le marché Euronext Growth Paris ou sur tout autre marché ; 
 

- accomplir les formalités légales ; 
 

- et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à cette fin. 
 
Cette délégation priverait d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée générale extraor-
dinaire du 31 octobre 2018 sous sa douzième (12e) résolution. 
 
La délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de dix-huit (18) mois 
à compter de la présente assemblée générale. 
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Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter le nombre de titres 
à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription des action-
naires (résolution n°8) 
 
Nous vous proposons de déléguer au conseil d’administration votre compétence à l’effet d’augmenter le 
nombre de titres à émettre pour chacune des émissions avec ou sans droit préférentiel de souscription 
décidées en vertu des neuvième (9e), dixième (10e), onzième (11e) et douzième (12e) résolutions de l’as-
semblée générale extraordinaire du 31 octobre 2018, et en vertu de la septième (7e) résolution de la 
présente assemblée générale, dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription dans la limite 
de 15% de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale. 
 
Cette délégation de compétence permettrait au conseil d’administration d’accroître le volume de l’aug-
mentation de capital en cas de succès de l’opération et la paramétrer au plus proche de la demande des 
investisseurs conformément aux intérêts de la Société.  
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 
présente délégation s’imputerait sur le plafond global d’augmentation de capital de 60.000,00 euros fixé 
par la neuvième (9e) résolution de l’assemblée générale extraordinaire du 31 octobre 2018. 
 
La présente délégation priverait d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée générale 
extraordinaire du 31 octobre 2018 sous sa treizième (13e) résolution. 
 
Cette délégation serait valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée. 
 
Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la Société par 
voie d’annulation d’actions précédemment rachetées dans le cadre de l’autorisation d’achat de ses 
propres actions (résolution n° 9) 
 
Nous vous invitons à autoriser le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur 
général dans les modalités légales et réglementaires, à annuler en une ou plusieurs fois, aux époques 
qu’il appréciera, les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre du programme de rachat 
d’actions autorisée par l’assemblée générale du 20 juin 2019 dans sa cinquième (5e) résolution ou de 
toute autre résolution ayant le même objet, dans la limite de 10% du capital social de la Société par 
période de vingt-quatre (24) mois, et à procéder, à due concurrence, à une réduction du capital social, 
étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté 
pour prendre en compte les opérations qui l’affecterait postérieurement à la date de l‘assemblée géné-
rale du 20 juin 2019. 
 
Cette délégation a pour objet de doter le conseil d’administration d’une option supplémentaire dans la 
conduite de sa stratégie financière et lui permettrait d’assurer la préservation de vos droits notamment 
dans les périodes de forte volatilité du marché. 
 
En outre, nous invitons à autoriser le conseil d’administration à imputer la différence entre la valeur de 
rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur le poste « Report à Nouveau » ou sur tout autre 
poste de réserves disponibles, y compris la réserve légale, celle-ci dans la limite de 10% de la réduction 
de capital réalisée. 
 
Ces opérations pourraient être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la 
règlementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société. 
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Nous vous proposons de conférer tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdéléga-
tion dans les modalités légales et réglementaires, afin de mettre en œuvre la présente délégation, et 
notamment : 

 
- procéder à cette ou ces opérations d’annulation d’actions et de réduction de capital ; 
- arrêter le montant définitif de la réduction de capital, en fixer les modalités, en constater la 

réalisation, procéder à la modification corrélative des statuts et effectuer toutes les forma-
lités et déclarations nécessaires ; 

- et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à cette fin ; 
 
La présente délégation priverait d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée générale 
extraordinaire du 31 octobre 2018 sous sa quatorzième (14e) résolution. 
 
La délégation ainsi conférée au conseil d’administration serait valable pour une durée de dix-huit (18) 
mois à compter de la présente assemblée.  
 
Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter le capital de la So-
ciété au profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise (résolution n° 10) 
 
Nous vous rappelons qu’aux termes des dispositions de l'article L. 225-129-6 du Code de commerce, il 
est obligatoire de soumettre à toute assemblée générale appelée à se prononcer sur une augmentation 
de capital en numéraire, un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation de capital dans le 
cadre des dispositions des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail et de l'article L. 225-138-1 du 
Code de commerce et conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-129-6 de ce 
même Code, à savoir dans le cadre d’un plan d’épargne entreprise.  
 
Plusieurs demandes de délégation d’augmentation de capital en numéraire viennent de vous être pro-
posées ainsi, en application des dispositions précitées, nous sommes tenus de vous proposer une aug-
mentation de capital qui serait réservée aux salariés de la Société. Le législateur a en effet souhaité im-
poser aux sociétés qui procèdent à des augmentations de capital en numéraire à statuer sur l’ouverture 
de leur capital à leurs salariés et aux salariés des sociétés qui leurs sont liées. 
 
Nous n’estimons pas que cette modalité d’ouverture du capital soit la plus opportune pour les salariés, 
la société ayant, en effet, déjà mis en place des outils propres à fidéliser et à motiver ses collaborateurs. 
 
Pour ces raisons, nous vous invitons à rejeter la résolution visée au présent paragraphe. 
 
Néanmoins, dans l’hypothèse où vous ne souhaiteriez pas suivre nos recommandations, nous vous pré-
cisions que dans le cadre de cette résolution votre compétence serait déléguée au conseil d’administra-
tion, sa compétence pour décider d’augmenter, en une ou plusieurs fois, sur ses seules décisions, le ca-
pital social de la Société, à concurrence d'un montant nominal de 10.000 euros, par émissions d'actions 
ou d'autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société réservées aux adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise de la Société et des entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans 
les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail ; 
étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond maximum d’augmentation de capital fixé par la 
neuvième (9e) résolution de la présente assemblée. 
 
Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital émises en application de cette résolution serait supprimé en faveur des adhérents au 
plan d’épargne. 
 
Tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, que 
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le prix de souscription des actions sera fixé par le conseil d’administration, conformément aux disposi-
tions de l’article L. 3332-20 du Code du travail, et pouvant à cet effet avoir recours à un expert ; étant 
entendu que le prix de souscription pourra comporter une décote, par rapport à la valeur de l’action 
déterminée par le conseil d’administration, respectivement de 20% et 30% selon que les titres ainsi sous-
crits, directement ou indirectement, correspondant à des avoirs dont la durée d’indisponibilité, stipulée 
par le plan d’épargne d’entreprise considéré, est inférieure à dix (10) ans ou supérieure ou égale à dix 
(10) ans. 
 
Le conseil d’administration pourrait prévoir l'attribution, à titre gratuit, d'actions ou d'autres titres don-
nant accès au capital de la Société, étant entendu (i) que l'avantage total résultant de cette attribution 
au titre de l’abondement ou, le cas échéant, de la décote sur le prix de souscription, ne pourra pas excé-
der les limites légales ou réglementaires et (ii) que les actionnaires de la Société renoncent au profit des 
adhérents du plan d’épargne à tout droit aux actions existantes qui seraient attribuées en vertu de la 
présente résolution. 
 
Les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société seraient arrêtées 
par le conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation. 
 
Le conseil d’administration aurait tous pouvoirs, dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en 
œuvre la présente autorisation, et notamment pour consentir des délais pour la libération des titres, 
fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates et les modalités des émissions qui 
seront réalisées en vertu de la présente autorisation, fixer les dates d'ouverture et de clôture des sous-
criptions, leur prix, les dates de jouissance, les modalités de libération des titres, pour constater la réali-
sation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement 
souscrites, accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmen-
tations du capital social et sur sa seule décision et, s'il le juge opportun, pour procéder à toute imputation 
sur la ou les primes d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et 
modifier corrélativement les statuts, le cas échéant, faire procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission des titres aux négociations sur le marché Euronext Growth Paris ou tout autre marché, 
 
Dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser cette délégation de compétence qui 
lui est conférée dans la présente résolution, il rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, 
conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite de ladite délégation. 
 
Cette autorisation serait valable pendant une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente as-
semblée. 
 
Pouvoirs (résolution n°11) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une copie des présentes, 
à l’effet de faire accomplir toutes formalités légales.  
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III - INCIDENCE DES EMISSIONS SUR LA PARTICIPATION DANS LE CAPITAL DES ACTIONNAIRES  

ET SUR LA QUOTE-PART DES CAPITAUX PROPRES DE LA SOCIETE  
 

 
Nous vous présentons ci-après, l’incidence de l’utilisation de la totalité des augmentations de capital 
proposées à l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 20 juin 2019, sur la participation dans le 
capital des actionnaires et sur la quote-part des capitaux propres revenant à chaque action. 

IV.1 – TABLEAU DE SYNTHESE DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL PROPOSEES 

Autorisation maximum d’augmentation de capital 

Montant nomi-
nal 

maximum 
(en euros) 

Nombre maximum d'actions 
nouvelles susceptibles d’être 
émises en vertu des projets 

de résolutions 

Délégation de compétence consentie au conseil 
d’administration pour augmenter le capital au béné-
fice d’une catégorie dénommée d’investisseurs (Ré-
solution n°7) 

60.000 (1) 2.400.000 (2) 

Délégation de compétence consentie au conseil 
d’administration pour augmenter le nombre de titres 
à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou 
sans droit préférentiel de souscription des action-
naires (Résolution n° 8) 

60.000 (1) 2.400.000 (2) 

Délégation de compétence à donner au conseil d’ad-
ministration pour augmenter le capital de la Société 
au profit des adhérents au plan d’épargne d’entre-
prise (Résolution n°10) 

10.000 (1) 400.000 (2) 

(1) La somme des montants nominaux correspondant aux émissions réalisées dans le cadre des septième (7e), 
huitième (8e) et dixième (10e) résolutions s’impute sur le plafond global de 60.000 euros fixé par la neu-
vième (9e) résolution de l’assemblée générale extraordinaire du 31 octobre 2018 

(2) Le nombre maximum d’actions nouvelles susceptibles d’être émises en des septième (7e), huitième (8e) et 
dixième (10e) résolutions s’impute sur le plafond global de 2.400.000 actions fixé par la neuvième (9e) ré-
solution de l’assemblée générale extraordinaire du 31 octobre 2018 

 
Ces éléments vous sont donnés à titre indicatif. Ils figureront de manière définitive dans le rapport com-
plémentaire du conseil d’administration qui sera établi le cas échéant au moment où il fera usage d’une 
de ces délégations et sera mis à la disposition des actionnaires au siège social au plus tard dans les 
quinze (15) jours suivant la réunion du conseil d’administration. Ce rapport sera porté à la connaissance 
des actionnaires à la plus prochaine assemblée générale. 
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IV.2 – INCIDENCES DES AUTORISATIONS SUR LA PARTICIPATION DE L’ACTIONNAIRE 

A titre indicatif, en prenant comme hypothèses, 2.758.154 actions composant le capital à la date du pré-
sent rapport et 2.814.154 actions en tenant compte du capital potentiel, l'incidence de l'émission de ces 
actions sur la participation de l’actionnaire serait la suivante : 
 
Emission de 2.400.000 actions ordinaires nouvelles dans le cadre des augmentations de capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription (Résolutions 7, 8 et 10) 
 

 
 
Emission de 400.000 actions ordinaires nouvelles dans le cadre de l’ augmentations de capital au profit 
des adherents au plan d’épargne entreprise (Résolution 10) 
 

 

IV.3 – INCIDENCES DES AUTORISATIONS SUR LA QUOTE-PART DES CAPITAUX PROPRES DE L’ACTIONNAIRE 

A titre indicatif, en prenant comme hypothèses, 2.758.154 actions composant le capital à la date du pré-
sent rapport et 2.814.154 actions en tenant compte du capital potentiel, sur la base des capitaux propres 
de la Société au 31 décembre 2018, s’élevant à 4.179.901 euros, l'incidence de l'émission de ces actions 
sur la quote-part des capitaux propres de l’actionnaire serait la suivante : 
 
Emission de 2.400.000 actions ordinaires nouvelles dans le cadre des augmentations de capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription (Résolutions 7, 8 et 10) 
 

 
 
  

Base non diluée Base diluée 

Avant émission des actions nouvelles 1,00% 0,98%

Après émission de 2.400.000 actions nouvelles 0,53% 0,53%

En %
Participation de l'actionnaire en %

Base non diluée Base diluée 

Avant émission des actions nouvelles 1,00% 0,98%

Après émission de 400.000 actions nouvelles 0,87% 0,86%

En %
Participation de l'actionnaire en %

Base non diluée Base diluée 

Avant émission des actions nouvelles 1,52 €                        1,49 €                        

Après émission de 2.400.000 actions nouvelles 0,81 €                        0,80 €                        

En euros et par actions

Capitaux propres au 31 décembre 2018
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Emission de 400.000 actions ordinaires nouvelles dans le cadre de l’ augmentations de capital au profit 
des adherents au plan d’épargne entreprise (Résolution 10) 
 

 
 
  

Base non diluée Base diluée 

Avant émission des actions nouvelles 1,52 €                        1,49 €                        

Après émission de 400.000 actions nouvelles 1,32 €                        1,30 €                        

En %
Capitaux propres au 31 décembre 2018
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IV - TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  

A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
 

 
 
A TITRE ORDINAIRE 
 
Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance (i) du rapport de gestion du conseil d’administration 
sur l’activité et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 et (ii) du rapport général du 
commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018, approuve les 
opérations qui sont traduites dans les comptes annuels ou résumées dans ces rapports, ainsi que les 
comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 tels qu’ils ont été présentés par le conseil d’ad-
ministration, et qui font apparaître une perte de 2.167.921 euros. 
 
L’assemblée générale prend acte qu’aucune dépense visée aux articles 39-4 et 39-5 du Code général des 
impôts n’a été enregistrée au cours de l’exercice et donne quitus, en conséquence, aux administrateurs 
et au directeur général, de l’exécution de leur mandat pour l’exercice écoulé. 
 
 
Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance (i) du rapport de gestion du conseil d’administration 
comprenant le rapport de gestion du groupe et (ii) du rapport du commissaire aux comptes sur les 
comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018, approuve les opérations qui sont traduites 
dans les comptes consolidés ou résumées dans ces rapports, ainsi que lesdits comptes consolidés de 
l’exercice clos le 31 décembre 2018, tels qu’ils ont été présentés par le conseil d’administration, et qui 
font apparaître une perte de 2.371.004 euros. 
 
 
Troisième résolution (Affectation du résultat des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport 
général du commissaire aux comptes, décide d’affecter la perte de 2.167.921 euros de l’exercice clos le 
31 décembre 2018 au compte de report à nouveau, qui s’élève désormais à – 2.672.269 euros, et décide 
de ne pas distribuer de dividende au titre dudit exercice.  
 
L’assemblée générale prend acte de ce qu’il n’a pas été distribué de dividendes au titre des trois derniers 
exercices. 
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Quatrième résolution (Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial du commissaire aux comptes sur 
les conventions relevant des articles L. 225-38 et suivants du Code de Commerce, approuve les conclu-
sions dudit rapport et les conventions qui y sont mentionnées par application des dispositions de l’article 
L. 225-40 du Code de Commerce. 
 
 
Cinquième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration pour mettre en œuvre un pro-
gramme de rachat de ses propres actions, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de 
commerce) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, conformé-
ment aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, des articles 241-1 et 
suivants du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, du règlement n°2273/2003 de la 
Commission européenne du 22 décembre 2003, et des pratiques de marché admises par l’Autorité des 
marchés financiers, 
 
1. autorise le conseil d’administration à acheter, conserver, céder ou transférer, en une ou plusieurs 

fois, ses propres actions dans le cadre d’un programme de rachat soumis aux dispositions des ar-
ticles L. 225-209 et suivants du Code de commerce ; 

 
2. décide que le programme de rachat par la Société de ses propres actions aura, par ordre de priorité, 

les objectifs suivants : 
 

- favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société sur le marché Euronext Growth 
Paris, ou sur tout autre marché, par l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement 
agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte 
de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 
 

- attribuer les actions rachetées lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes 
autres manières, à des actions existantes ou nouvelles à émettre de la Société ; 

 
- attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés française 

ou étrangères ou groupements qui lui sont liés selon les conditions légales et réglementaires, 
notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions 
ou par voie d’attribution gratuites d’actions ou toute autre condition permise par la réglemen-
tation ; 

 
- remettre les titres rachetés en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fu-

sion, de scission ou d’apport ; 
 

- annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social dans le 
cadre de l’autorisation donnée par la neuvième (9e) résolution de la présente assemblée ; 
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- le cas échéant, attribuer des actions rachetées dans le cadre de la mise en œuvre de toute 
pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers et qui 
serait conforme à la réglementation en vigueur au moment du rachat effectif des actions, étant 
précisé que dans une telle hypothèse la Société informerait ses actionnaires par voie de com-
muniqué de presse. 

 
3. décide que les modalités et conditions du programme de rachat d’actions sont les suivantes : 

 
- Durée du programme : 18 mois maximum, débutant à compter de la présente assemblée et qui 

expirerait, soit au jour où toute assemblée générale de la Société adopterait un nouveau pro-
gramme de rachat d’actions, soit à défaut, le 20 décembre 2020 ; 
 

- Pourcentage de rachat maximum autorisé : 10% du capital, soit 275.815 actions sur la base de 
2.758.154 actions composant le capital social ; étant précisé que cette limite s’applique à un 
montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté par le conseil d’administration 
pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la présente 
assemblée, les acquisitions réalisées par la Société ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir 
directement et indirectement par l’intermédiaire de ses filiales, plus de 10% de son capital so-
cial ; 

 
lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société 
dans les conditions définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le 
nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’ac-
tions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisa-
tion ; 
 
de plus, le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur 
remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scis-
sion ou d’apport ne peut excéder 5% de son capital social ; 
 

- Prix d’achat unitaire maximum (hors frais et commissions) : 24 euros, soit un montant théo-
rique maximum consacré au programme de rachat de 6.619.560 euros sur la base du pourcen-
tage maximum de 10%, hors frais de négociation ; étant précisé que le prix d’achat unitaire 
maximum, ainsi que le montant théorique maximum, seront, le cas échéant, ajustés par le con-
seil d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital social posté-
rieurement à la publication de l’avis de réunion de la présente assemblée générale ; 

 
ce nombre d’actions et le prix maximum d’achat seront, le cas échéant, ajustés par le conseil 
d’administration pour prendre en compte les opérations affectant le capital social postérieure-
ment à la publication de l’avis de réunion de la présente assemblée. 

 
4. décide en outre que l’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés par 

tous moyens et de toutes manières, y compris de gré à gré, par mécanismes optionnels ou par blocs 
de titres en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il plaira au conseil d’ad-
ministration, à l’exception de la période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect 
de la réglementation en vigueur ; 
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5. donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour 
juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat d’actions et en déterminer les modalités, 
de passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, 
tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité 
des marchés financiers et de tout autre organisme, et toutes formalités nécessaires ; notamment 
affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes formalités, et d’une manière générale, 
faire tout ce qui est nécessaire ; 

 
6. décide que la présente délégation prive d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée 

générale ordinaire du 31 octobre 2018 sous sa troisième (3e) résolution. 
 
 
Sixième résolution (Pouvoirs) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une copie des présentes, à 
l’effet de faire accomplir toutes formalités légales.  
 
 
A TITRE EXTRAORDINAIRE 
 
 
Septième résolution (Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter 
le capital au bénéfice d’une catégorie dénommée d’investisseurs)  
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du 
rapport spécial du commissaire aux comptes, 
 
1. délègue au conseil d’administration, en application des dispositions des articles L. 225-129, L. 225-

129-2 et L. 225-138 du Code de commerce, sa compétence à l'effet de décider, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, l’émission, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, (i) d'actions de la Société, à 
l’exclusion d’actions de préférence ou (ii) de valeurs mobilières donnant accès au capital de la So-
ciété, à l’exclusion étant précisé que lesdites actions confèreront les mêmes droits que les actions 
anciennes de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ,sous réserve de leur 
date de jouissance ; 

 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en vertu de la délégation susvisée, ne pourra excéder un montant de 
60.000 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions sup-
plémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 
au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations con-
tractuelles; le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réali-
sées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital 
de 60.000 euros fixé par la neuvième (9e) résolution de l’assemblée générale du 31 octobre 2018 ; 
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3. décide, en outre, que le montant nominal des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu de 
la délégation susvisée, ne pourra être supérieur à 20 millions d’euros, ou sa contre-valeur en devises 
étrangères, étant précisé que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission 
serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du 
Code de commerce ; le montant nominal des titres d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu de 
la délégation susvisée en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’emprunt 
de 20 millions d’euros fixé par la neuvième (9e) résolution de l’assemblée générale du 31 octobre 
2018 ; 

 
4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières 

faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire au profit d’une ou des 
catégorie(s) de personnes suivante(s) :  

 
➢ à une ou plusieurs sociétés d’investissement ou fonds d’investissement français ou étrangers 

(i) investissant à titre principal, ou ayant investi plus de 5 millions d'euros au cours des 24 
mois précédant l'augmentation de capital considérée, dans le secteur des sciences de la vie 
et technologies de la santé, et (ii) investissant pour un montant de souscription unitaire su-
périeur à 100.000 euros (prime d’émission comprise) ; et/ou 
 

➢ à un ou plusieurs partenaires stratégiques de la Société, situé(s) en France ou à l’étranger, 
ayant conclu ou devant conclure un ou plusieurs contrats de partenariat (développement, co-
développement, distribution, fabrication, etc.) commerciaux avec la Société (ou une filiale) 
et/ou à une ou plusieurs sociétés que ces partenaires contrôlent, qui contrôlent ces parte-
naires ou qui sont contrôlés par la ou les mêmes personnes que ces partenaires, directement 
ou indirectement, au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce ; 

 
5. constate que la présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux actions auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; 

 
6. décide que le prix de souscription desdits titres et leur date de jouissance sera fixé par le conseil 

d’administration, étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune 
des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la moyenne pon-
dérée par les volumes des cours de l’action de la Société sur le marché Euronext Growth Paris des 
cinq (5) dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission, cette moyenne pou-
vant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être 
éventuellement diminuée d’une décote maximum de 25 % ; 

 
7. donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les modalités 

légales et réglementaires, afin de mettre en œuvre la présente délégation, et notamment : 
 

- arrêter les caractéristiques, le montant et les modalités de toute émission ainsi que les mo-
dalités de libération des titres émis, et notamment fixer la période de souscription ; 
 

- clore par anticipation la souscription dans les conditions légales et règlementaires ; 
 

- recevoir les bulletins de souscription et effectuer le dépôt des fonds ; 
 

- user dans l’ordre qu’il estimera opportun, de l’une ou l’autre des facultés conférées par l’ar-
ticle L. 225-134 du Code de commerce ; 
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- constater, à l’issue de la période de souscription, au vu du certificat du dépositaire, la réali-
sation de l’augmentation de capital ; 
 

- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la ou des catégorie(s) des bénéficiaires men-
tionnée(s) précédemment au profit de laquelle ou de lesquelles le droit préférentiel de 
souscription a été supprimé ; 
 

- procéder à la modification corrélative des statuts ; 
 

- faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des titres aux négociations sur 
le marché Euronext Growth Paris ou sur tout autre marché ; 
 

- accomplir les formalités légales ; 
 

- et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à cette fin. 
 
8. décide que la présente délégation prive d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée 

générale extraordinaire du 31 octobre 2018 sous sa douzième (12e) résolution. 
 
La délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de dix-huit (18) mois 
à compter de la présente assemblée générale.  
 
 
Huitième résolution (Délégation de compétence consentie au conseil d’administration pour augmenter 
le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de sous-
cription des actionnaires) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, conformément aux dispositions des articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du 
Code de commerce, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes, 
 
1. délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet d’augmenter le nombre de titres à 

émettre pour chacune des émissions avec ou sans droit préférentiel de souscription décidées en 
vertu des neuvième (9e), dixième (10e), onzième (11e) et douzième (12e) résolutions de l’assemblée 
générale extraordinaire du 31 octobre 2018, et en vertu de la septième (7e) résolution de la présente 
assemblée générale, dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription dans la limite de 15% 
de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale ; 

 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital de 
60.000,00 euros fixé par la neuvième (9e) résolution de l’assemblée générale extraordinaire du 31 
octobre 2018 ; 

 
3. décide que la présente délégation prive d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée 

générale extraordinaire du 31 octobre 2018 sous sa treizième (13e) résolution. 
 
La présente délégation est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente as-
semblée. 
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Neuvième résolution (Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital 
social de la Société par voie d’annulation d’actions précédemment rachetées dans le cadre de l’autorisa-
tion d’achat de ses propres actions)  
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ex-
traordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial 
du commissaire aux comptes, statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants 
du Code de commerce, 

 
1. autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général dans les 

modalités légales et réglementaires, à annuler en une ou plusieurs fois, aux époques qu’il appré-
ciera, les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre du programme de rachat d’ac-
tions autorisée par la présente assemblée dans sa cinquième (5e) résolution ou de toute autre réso-
lution ayant le même objet, dans la limite de 10% du capital social de la Société par période de vingt-
quatre (24) mois, et à procéder, à due concurrence, à une réduction du capital social, étant précisé 
que cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté pour pren-
dre en compte les opérations qui l’affecterait postérieurement à la date de la présente assemblée ; 

 
2. autorise le conseil d’administration à imputer la différence entre la valeur de rachat des actions 

annulées et leur valeur nominale sur le poste « Report à Nouveau » ou sur tout autre poste de ré-
serves disponibles, y compris la réserve légale, celle-ci dans la limite de 10% de la réduction de ca-
pital réalisée ; 

 
3. décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites per-

mises par la règlementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 
 
4. donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les modalités 

légales et réglementaires, afin de mettre en œuvre la présente délégation, et notamment : 
 
- procéder à cette ou ces opérations d’annulation d’actions et de réduction de capital ; 
- arrêter le montant définitif de la réduction de capital, en fixer les modalités, en constater la 

réalisation, procéder à la modification corrélative des statuts et effectuer toutes les forma-
lités et déclarations nécessaires ; 

- et, plus généralement, faire tout ce qui se révélerait nécessaire et/ou utile à cette fin ; 
 
5. décide que la présente délégation prive d’effet pour l’avenir la délégation accordée par l’assemblée 

générale extraordinaire du 31 octobre 2018 sous sa quatorzième (14e) résolution. 
 
La délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de dix-huit (18) mois 
à compter de la présente assemblée.  
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Dixième résolution (Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour augmenter le 
capital de la Société au profit des adhérents au plan d’épargne d’entreprise) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spé-
cial du commissaire aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du 
Code du travail et de l’article L. 225-138-1 du Code de commerce et conformément aux dispositions des 
articles L. 225-129-2 et L. 225-129-6 de ce même Code, 

 
1. délègue au conseil d’administration, sa compétence pour décider d’augmenter, en une ou plusieurs 

fois, sur ses seules décisions, le capital social de la Société, à concurrence d'un montant nominal de 
10.000 euros, par émissions d'actions ou d'autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de la Société et des entreprises 
françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de com-
merce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail ; étant précisé que ce montant s’imputera sur le 
plafond maximum d’augmentation de capital fixé par la neuvième (9e) résolution de la présente 
assemblée ; 

 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital émises en application de la présente résolution en fa-
veur des adhérents au plan d’épargne ; 

 
3. décide, tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché ré-

glementé, que le prix de souscription des actions sera fixé par le conseil d’administration, confor-
mément aux dispositions de l’article L. 3332-20 du Code du travail, et pouvant à cet effet avoir re-
cours à un expert ; étant entendu que le prix de souscription pourra comporter une décote, par 
rapport à la valeur de l’action déterminée par le conseil d’administration, respectivement de 20% et 
30% selon que les titres ainsi souscrits, directement ou indirectement, correspondant à des avoirs 
dont la durée d’indisponibilité, stipulée par le plan d’épargne d’entreprise considéré, est inférieure 
à dix (10) ans ou supérieure ou égale à dix (10) ans ; 

 
4. décide que le conseil d’administration pourra prévoir l'attribution, à titre gratuit, d'actions ou 

d'autres titres donnant accès au capital de la Société, étant entendu (i) que l'avantage total résultant 
de cette attribution au titre de l’abondement ou, le cas échéant, de la décote sur le prix de souscrip-
tion, ne pourra pas excéder les limites légales ou réglementaires et (ii) que les actionnaires de la 
Société renoncent au profit des adhérents du plan d’épargne à tout droit aux actions existantes qui 
seraient attribuées en vertu de la présente résolution ; 

 
5. décide que les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 

seront arrêtées par le conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation ; 
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6. donne tous pouvoirs au conseil d’administration, dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 
en œuvre la présente autorisation, et notamment pour consentir des délais pour la libération des 
titres, fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates et les modalités des émis-
sions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation, fixer les dates d'ouverture et de clô-
ture des souscriptions, leur prix, les dates de jouissance, les modalités de libération des titres, pour 
constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui se-
ront effectivement souscrites, accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et for-
malités liées aux augmentations du capital social et sur sa seule décision et, s'il le juge opportun, 
pour procéder à toute imputation sur la ou les primes d’émission et notamment celle des frais en-
traînés par la réalisation des émissions et modifier corrélativement les statuts, le cas échéant, faire 
procéder à toutes formalités requises pour l’admission des titres aux négociations sur le marché 
Euronext Growth Paris ou tout autre marché ; 

 
7. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 

délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il rendra compte à l’as-
semblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
faite de ladite délégation. 

 
La présente autorisation est valable pendant une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée. 
 
 
Onzième résolution (Pouvoirs) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur des présentes, ou d’une copie des présentes, 
à l’effet de faire accomplir toutes formalités légales. 
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V - EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIETE 

 

 
Nous vous rappelons que le conseil d’administration, lors de sa réunion du 30 avril 2019, a arrêté 
définitivement les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 
 
L’activité de la Société au cours de cet exercice est décrite dans le rapport de gestion qui vous sera pré-
senté au cours de l’assemblée générale et qui est mis à votre disposition dans les conditions ainsi que 
dans les délais prévus par la loi et les règlements. 
 
Vous trouverez ci-dessous une description des principaux événements survenus au cours de l’exercice 
clos le 31 décembre 2018. 

V.1 – EVOLUTION DE L’ACTIVITE DE LA SOCIETE AU COURS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2018 

L’année 2018 a permis la mise en route de l’offre Mammorisk avec tests génétiques. Cette offre a voca-
tion à être distribuée au moins en Europe et aux Etats Unis où le Groupe détient l’ensemble des agré-
ments nécessaires. Ce déploiement commercial a été notamment financé par l’offre au public réalisé lors 
de l’introduction en bourse de la Société sur le marché Euronext Growth Paris décrite ci-après. 
 
Activité opérationnelle 
 
A partir de sa base historique à Gustave Roussy, le Group a d’abord élargi en 2018 le nombre de centres 
utilisateurs de Mammorisk, en France avec La Pitié Salpétrière mais aussi en Belgique et en Italie. Cette 
offre a été ensuite enrichie en intégrant des tests génétiques. L’intégration de ces tests dans Mammorisk 
améliore la prédictivité du score (d’environ 50%) et modifie le business model. Alors que cette offre était 
sur un schéma de licence de logiciels dont le coût marginal d’utilisation était quasi nul, le Groupe a opté 
pour un schéma où le coût d’un test de prédiction avoisine les 100 euros/patient. Le Groupe est ainsi 
passé à un business model « pay per use », avec une facturation des utilisateurs en fonction du nombre 
de tests réalisés, autour de 200 euros par patient. 
 
L’Hôpital Américain de Neuilly a été le centre pilote pour cette offre. Leur responsable de la sénologie 
nous a sollicité en février 2018 pour lancer un nouveau service, le « Woman’s risk institute » visant à 
prédire le risque des patientes pour leur proposer un protocole personnalisé. Ce service a d’abord été 
lancé sans tests génétiques, à l’automne 2018, avant d’intégrer ce dernier volet depuis fin février 2019. 
D’autres centres en France et en Europe ont été équipés de l’infrastructure nécessaire et nous allons 
pouvoir déployer cette offre en 2019 à partir de ce qui a été semé en 2018. Nous communiquerons ré-
gulièrement sur les centres qui lanceront cette solution en 2019. 
 
Ce sujet peut être déployé à l’international. Le Groupe détient déjà le marquage CE pour toute l’Europe 
et il a obtenu en juin 2018, aux Etats Unis, l’agrément FDA pour le dispositif médical d’évaluation de la 
densité mammaire qui est un maillon clé de notre offre au côté de la génétique. Nous avons maintenant 
tous les agréments nécessaires pour couvrir les centres ayant des mammographes General Electric ou 
Hologic ce qui représente 90% du parc américain. 
  
Pour adresser ce marché international, la Société a recruté en septembre 2018 un directeur général dé-
légué, Pierre Verdet, qui était auparavant Executive chez General Electric. Il s’occupe de toute la partie 
opérationnelle de la société.  
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Finance 
 
Une émission d’Obligations est intervenue en avril 2018 pour 1,1 million d’euros. Ces Obligations ont été 
converties en actions lors de l’introduction sur Euronext en décembre 2018. 
 
Le 18 décembre 2018, les actions de la Société ont été admises aux négociations sur le marché Euronext 
Growth Paris. Cette admission a été accompagnée d’une augmentation de capital par voie d’offre au 
public d’un montant nominal de 9.653,85 euros par l’émission de 386.154 actions d’une valeur nominale 
de 0,025 euro souscrites au prix de l’offre, soit 9,30 euros, prime d’émission incluse, soit un produit brut 
de 3.591.232,20 euros  
 
Pour information, nous vous rappelons que les communiqués de presse publiés par le Groupe sont dis-
ponibles sur son site Internet (www.predilife.com). 

V.2 – EVOLUTION DE L’ACTIVITE DE LA SOCIETE DEPUIS LE 1ER JANVIER 2019 

Le 26 mars 2019, la Société a annoncé la mise en place d’un partenariat avec le laboratoire américain 
Precision Genetics afin d’effectuer les tests génétiques de la solution MammoRisk®aux États-Unis. 
 
Toutes les femmes entre 40 et 74 ans éligibles au dépistage du cancer du sein, constituent la cible 
potentielle de MammoRisk® (environ 80 millions de femmes), aux États-Unis. Grâce à cet accord de 
collaboration, PrediLifea pour objectif d’offrir une solution de dépistage personnalisé du cancer du sein 
incluant trois volets : 
 

− un score polygénique issu de l’analyse d’une centaine de polymorphismesnucléotidiques (SNP), 
qui sera réaliséechez Precision Genetics, laboratoire agréé Clinical Laboratory Improvement 
Amendments (CLIA). Les SNPs, mutations génétiques ponctuelles, associés au cancer du sein 
revêtent une valeur prédictive significative lorsqu’ils sont combinés ; 

− l'évaluation de la densité mammaire avec la méthode d'Intelligence Artificielle déployée grâce 
au logiciel propriétaire DenSeeMammode PrediLife et agréé par la FDA ; 

− la comparaison des données de la patiente (âge, densité mammaire, antécédents familiaux et de 
biopsie, origine ethnique) à la cohorte d'1 million de femmes américaines âgées de 40 à 74 ans 
du Breast Cancer Surveillance Consortium avec qui PrediLife collabore depuis 2013. 

 
Le 6 mai 2019, la Société a annoncé sa collaboration avec l’Institut Curie dans le cadre du lancement de 
la nouvelle génération de MammoRisk®, un test de prédiction de risque de cancer du sein qui intègre 
maintenant un score polygénique issu d’un test salivaire. 
 
La collaboration entre PrediLife et l’Institut Curie va permettre dans un premier temps l’étude d’une 
centaine de polymorphismes associés à un sur-risque de cancer du sein, l’Institut Curie réalisant les 
analyses génétiques intégrées dans le score MammoRisk®. Dans un second temps, Predilife et l’Institut 
Curie vont développer des projets de recherche en capitalisant sur la complémentarité de l’expertise de 
l’Institut Curie dans le cancer du sein, premier centre Européen pour la prise en charge des femmes 
atteintes de cancers, et la capacité de Predilife à développer et commercialiser ces tests. 
  

http://www.predilife.com/
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VI –RESULTATS ET AUTRES ELEMENTS CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE  

AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES (EN EUROS) 
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VII – INFORMATIONS RELATIVES AU VOTE ET A LA PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE  
 

 
Modalités de participation à l’assemblée générale 
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à cette assemblée. 
 
Mode de participation à l’assemblée 
 
L’actionnaire dispose de plusieurs possibilités pour participer à l’assemblée :  
 

- soit y assister personnellement ; 
- soit voter par correspondance ; 
- soit donner pouvoir au président de l’assemblée ou se faire représenter par son conjoint, le par-

tenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, un autre actionnaire ou encore par 
toute personne physique ou morale de son choix. 

 
En vertu de l’article L. 225-106-1 du Code de commerce, si l’actionnaire décide de se faire représenter 
par une personne autre que son conjoint ou le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de 
solidarité, le mandataire choisi doit informer l’actionnaire de tout fait lui permettant de mesurer le risque 
de poursuite par le mandataire d’un intérêt autre que le sien. Cette information porte notamment sur le 
fait que le mandataire contrôle la Société, fait partie d’un organe de gestion, d’administration, de 
surveillance de la Société ou est employé par cette dernière. 
 
Les actionnaires peuvent obtenir le formulaire unique de vote à distance ou par procuration ou de de-
mande de carte d’admission sur simple demande adressée par lettre simple à CACEIS Corporate Trust – 
Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Ce-
dex 9. Cette demande ne pourra être satisfaite que si elle est reçue à cette adresse six (6) jours au moins 
avant la date de l’assemblée, soit le vendredi 14 juin 2019. 
 
L’actionnaire, lorsqu’il a déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte 
d’admission ne peut plus choisir un autre mode de participation mais peut céder tout ou partie de ses 
actions. 
 
Participation physique à l’assemblée générale 
 
Les actionnaires souhaitant assister physiquement à l’assemblée générale pourront demander une carte 
d’admission par voie postale de la façon suivante : 
  

- Actionnaire au nominatif : il lui appartient de faire parvenir sa demande de carte d’admission 
au plus tard six (6) jours avant la date de l’assemblée générale, soit le vendredi 14 juin 2019 à 
CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 
92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9, ou se présenter le jour de l’assemblée directement au 
guichet spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité ; 
 

- Actionnaire au porteur : il lui appartient de demander à l’intermédiaire habilité qui assure la 
gestion de son compte-titres qu'une carte d'admission lui soit adressée. L’actionnaire souhaitant 
participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au deuxième jour 
ouvré précédant l’assemblée, soit le mardi 18 juin 2019, peut y participer en se présentant le 
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jour de l’assemblée muni d’une attestation de participation obtenue auprès de son intermédiaire 
habilité. 

 
Vote par correspondance ou par procuration 
 
Les actionnaires n’assistant pas physiquement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance 
ou être représentés en donnant pouvoir au président de l’Assemblée ou à un mandataire pourront : 
  

- Actionnaire au nominatif :  renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration, qui lui sera adressé avec la convocation, à l’adresse suivante : CACEIS Corporate 
Trust – Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-
MOULINEAUX Cedex 9. 
 

- Actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par pro-
curation auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de la date de convocation de 
l’assemblée. Une fois complété par l’actionnaire, ce formulaire sera à retourner à l’établissement 
teneur de compte qui l’accompagnera d’une attestation de participation et l’adressera à CACEIS 
Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 
ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9. 

  
Les votes à distance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment 
remplis et signés parviennent au siège de Predilife ou chez CACEIS Corporate Trust au Service Assemblées 
Générales susvisé trois (3) jours au moins avant la réunion de l’assemblée, soit le lundi 17 juin 2019 au 
plus tard. 
 
Justification du droit de participer à l’assemblée 
 
Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, seront admis à participer à l’assemblée les 
actionnaires qui justifieront de leur qualité par l’inscription en compte des titres à leur nom ou au nom 
de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée 
soit le mardi 18 juin 2019 à zéro heure, heure de Paris, (ci-après « J-2 ») soit dans les comptes de titres 
nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité. 
 
Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs 
est suffisante pour leur permettre de participer à l’assemblée. 
 
Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres 
au porteur qui justifient directement de la qualité d’actionnaire de leurs clients auprès du centralisateur 
de l’assemblée (CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de 
Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9) par la production d’une attestation de participation qu’ils 
annexent au formulaire unique de vote à distance ou par procuration ou de demande de carte d’admis-
sion établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire 
inscrit. Toutefois, si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à l’assemblée et n’a pas 
reçu sa carte d’admission au plus tard à J-2, date limite de réception des votes, il devra demander à son 
intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justifier de sa 
qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’assemblée. 
 
Questions écrites 
 
Tout actionnaire peut poser des questions écrites à la Société.  
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Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, par lettre recommandée avec accusé 
de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale, soit 
le 14 juin 2019. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 
Droit de communication des actionnaires et seconde convocation 
 
Tous les documents qui, d’après la loi, doivent être communiqués aux assemblées générales, seront te-
nus dans les délais légaux à la disposition des actionnaires au siège social. 
 
En cas de seconde convocation des actionnaires à une assemblée générale ordinaire ou extraordinaire, 
les pouvoirs et votes par correspondance transmis dans les conditions prévues ci-dessus seront pris en 
compte. 
 

 
Le 5 juin 2019, 
Le conseil d’administration 
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ANNEXE 1 

 
DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 

 

 
Concernant l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire  

du jeudi 20 juin 2019 
ayant lieu à la Maison de la Recherche, 54 rue de Varenne - 75007 Paris  

 
Je soussigné(e) : 
 
NOM : ______________________________________________ 
 
Prénom usuel : ________________________________________ 
 
Domicile : ____________________________________________ 
 
 
Propriétaire de _____________ actions nominatives 
 
Et de _________________ actions au porteur 
 
de la société PREDILIFE  
 
 
reconnais avoir reçu les documents afférents à l'assemblée générale ordinaire et extraordinaire précitée 
et visés à l'article R. 225-81 du Code de commerce, et 
 
demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire du jeudi 20 juin 2019 tels qu’ils sont visés par l'article R.225-83 du Code de commerce (*). 
 
 
 
Fait à ______________________, le _______________ 2019 
 
 
Signature :  
 
 
 
 
(*) Conformément à l'article R. 225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires d'actions 
nominatives peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l'envoi des documents et 
renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce, à l'occasion de chacune 
des assemblées générales ultérieures. Au cas où l'actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, 
mention devra être portée sur la présente demande.  

 
 


